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Explorer et partager. Les expériences  
de réduction des pesticides  
dans une revue professionnelle agricole
Frédéric GOULET ● CIRAD, UMR Innovation 
frederic.goulet@cirad.fr

Dans cet article, l’auteur analyse les mécanismes par lesquels des agriculteurs innovateurs 
partagent leurs expériences de réduction des pesticides au sein d‘une revue professionnelle 
agricole. Il souligne que leur engagement dans l’action relève d’un régime exploratoire, dans lequel 
la recherche de nouveauté constitue un objectif en soi. Il interroge la façon dont ces explorations 
situées sont rendues accessibles à autrui au sein de la revue. Il met en particulier en évidence, en 
s’inscrivant dans une sociologie pragmatique, deux types de mise en récit permettant de donner 
prise aux lecteurs sur les faits présentés. Il souligne enin, alors que l’action publique cherche à 
s’appuyer sur ces groupes d’innovateurs pour impulser des changements de pratiques agricoles, 
l’obstacle que peut constituer la dimension politique associée à ce régime d’exploration.

MOTS-CLÉS : pesticides, réduction, exploration, expériences, revue professionnelle

Exploring and Sharing. Pesticides Reduction Experiments in an Agricultural Professional 
Magazine
In this article, the author analyses the mechanisms through which farmers innovators share their 
pesticide reduction experiences within an agricultural professional magazine. He underline that 
commitment in action refers to an exploratory regime in which novelty seeking is a goal in itself. 
He wonders how those situated explorations are made available to others in the magazine. He 
particularly highlight, adhering to a pragmatic sociology, two types of narratives which allows 
readers to understand experiments. He emphasizes inally, while public policies seeks to rely on 
those groups of innovators to drive changes in agricultural practices, that the exploratory regime 
may an obstacle to the attempts. (JEL: O33; 038; Q16)

KEYWORDS: pesticides, reduction, exploration, experiment, professional magazine

S
i les connaissances et savoir-faire des 
usagers constituent une ressource ex-

ploitée de longue date par le secteur privé 
(von Hippel, 1976), ils représentent égale-
ment aujourd’hui un levier pour les États 
confrontés à des problèmes que les services 
et experts classiques peinent à résoudre. 
C’est le cas par exemple dans le domaine 
de la sécurité informatique, mais aussi de 
secteurs d’intervention plus traditionnels, 
comme l’agriculture. Dans ce dernier, cer-
tains problèmes persistants ont fait l’objet 
ces dernières années de politiques visant 
à identiier sur le terrain des innovations 
développées par des agriculteurs, ain 

d’encourager leur réplication et leur diffu-
sion. Les groupes d’agriculteurs engagés 
dans des changements de pratiques sont 
même devenus un pilier de la Loi d’orien-
tation agricole votée en 2014, avec l’appui 
inancier à des Groupements d’intérêt éco-
nomique et environnemental (GIEE).

L’idée d’organiser de tels groupes pour 
en faire des instruments des politiques de 
développement agricole n’est pas nouvelle 
en soi (Cerf et Lenoir, 1987). Mais celle de 
s’appuyer sur des noyaux préexistants pour 
construire de nouveaux dispositifs de déve-
loppement est plus atypique et soulève de 
nombreuses questions. En effet, comment 
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ces acteurs, qui se sont souvent afirmés en 
marge des dispositifs publics de développe-
ment (Barres et al., 1985 ; Deléage, 2004 ; 
Demeulenaere, 2013), appréhendent-ils 
ce nouveau regard porté sur leur action ? 
Comment « extraire » et généraliser leurs 
expériences pour les rendre accessibles au 
plus grand nombre ? Alors que les igures 
du pionnier ou de l’innovateur suggèrent le 
plus souvent celles d’individus avant-gar-
distes, plus ou moins marginaux (Rogers, 
1962), la question qui se pose est ainsi 
celle des modalités par lesquelles les expé-
riences de ces derniers peuvent être ou non 
socialisées et partagées. Nous proposons 
dans cet article d’éclairer ce questionne-
ment, en nous intéressant à la façon dont 
les expériences sont mises en circulation 
au sein de collectifs d’agriculteurs reven-
diquant explicitement un rôle de pionnier 
et d’innovateur dans le développement de 
pratiques en rupture avec les normes tech-
niques existantes. Si la diffusion d’innova-
tions venues du monde technoscientiique 
a été questionnée (Mendras, 1967), de 
même que leur mise en débat au sein d’es-
paces de dialogue localisés (Darré, 1984 ; 
Compagnone, 2014), la façon dont des 
agriculteurs expérimentateurs échangent 
entre eux leurs expériences a été peu docu-
mentée.

Nous nous intéresserons ici à un collec-
tif ayant éclos en France dans les années 
1990, constitué autour de la suppression du 
labour et du développement des techniques 
de semis direct (SD) et d’agriculture de 
conservation. Alors que certains travaux se 
sont penchés sur les formes de circulation 
orale des connaissances au sein des collec-
tifs liés à ces techniques (Goulet, 2013), 
nous aborderons ici un versant peu exploré, 
renvoyant cette fois à des formats écrits : 
les revues de la presse professionnelle1. 

1. Sur le rôle de l’écrit comme support cognitif 
pour les agriculteurs, mais à une échelle indivi-
duelle cette fois, voir Joly (2004).

Celles-ci constituent en effet des supports 
de mise en circulation d’expériences pri-
sées par les agriculteurs, constituant en ce 
sens des objets intermédiaires, des « enti-
tés physiques qui relient les humains entre 
eux » (Vinck, 1999). C’est le cas plus pré-
cisément pour l’agriculture de conservation 
en France, avec en particulier une revue, 
TCS, qui depuis la in des années 1990 a 
joué un rôle essentiel dans la structuration 
d’une communauté de praticiens. Parmi 
la diversité des sujets techniques abordés 
dans les pages de ce média, c’est plus pré-
cisément à un domaine technique particu-
lier que nous nous intéresserons, à savoir 
celui de la réduction de l’usage des pesti-
cides. C’est en effet autour de ce dernier 
que se sont progressivement concentrées 
la plupart des expérimentations conduites 
au sein des cercles du semis direct, et ce 
alors même que cette thématique occupe 
aujourd’hui une place prépondérante dans 
les politiques de développement agricole 
visant justement à mobiliser l’expérience 
de groupes d’agriculteurs.

Dans une première partie de l’article, 
nous présenterons les grands traits du 
mouvement ayant accompagné le dévelop-
pement des techniques de semis direct en 
France. Nous nous appuierons pour carac-
tériser l’action des agriculteurs concernés, 
ainsi que leur rapport à l’innovation et aux 
politiques de développement, sur la notion 
de régime d’exploration (Auray, 2011 ; 
Auray et Vétel, 2013). Nous présente-
rons plus spéciiquement à cette occasion 
la revue TCS, et la place qu’occupent en 
son sein les récits d’expérience des agri-
culteurs. Dans une deuxième partie, nous 
reviendrons plus en détail sur la façon dont 
sont mises en récit ces expériences pour les 
rendre accessibles aux lecteurs de la revue. 
Nous nous pencherons pour cela sur la sé-
lection qu’opèrent les rédacteurs de la revue 
dans le choix des agriculteurs et des expé-
riences qu’ils mettent en scène, et sur deux 
types de formats qu’ils développent pour 
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présenter ces dernières. Dans une troisième 
partie, nous reviendrons sur les ressources 
déployées pour interpréter les résultats de 
ces expériences, et mettrons en évidence 

à cette occasion les déis d’ordre cognitif 
et politique que peut soulever la volonté 
d’associer ces agriculteurs « explorateurs » 
à des programmes d’action publique.

Matériel et méthode
Les résultats présentés dans cet article pro-
viennent d’une recherche réalisée en 2014 
et reposent sur deux types de données. Le 
premier relève d’une analyse du contenu 
de la revue TCS en lien avec le sujet de la 
réduction des pesticides sur 75 numéros 
publiés, soit entre février 1999 et février 
2014. En observant dans un premier temps 
l’augmentation tendancielle du nombre de 
récits d’expériences portant sur la réduction 
des pesticides, renforcée par la publication 
de dossiers thématiques à la in des années 
2000 (voir igure 1), nous nous sommes inté-
ressés à l’évolution du contenu de ces récits, 
et plus précisément aux types d’informa-
tions convoquées pour relater et interpréter 
les expériences. Sur la base d’un examen de 
plus de 200 récits évoquant la réduction des 
pesticides, nous nous sommes en particulier 
penchés sur une vingtaine d’entre eux, por-
tant plus spéciiquement sur ce sujet.

Le second type de données procède de la 
réalisation d’entretiens semi-directifs auprès 
des deux principaux rédacteurs de la revue, 
dont son fondateur et rédacteur en chef. Nous 
avons considéré en effet qu’ils occupent, au 
même titre par exemple que des animateurs 
de forum de discussion en ligne (Benvegnu 
et Brugidou, 2008), un rôle actif dans la mise 
en forme des expériences et des discours 
d’usagers. L’objectif de ces entretiens était 
de revenir sur leur trajectoire personnelle et 
leur pratique éditoriale : importance accor-
dée aux expériences d’agriculteurs, critères 
de choix des interviewés, ou encore nature 
des éléments retenus dans la mise en récit 
des expériences. Cinq entretiens ont ensuite 
été conduits auprès d’agriculteurs, céréaliers 
ou en polyculture-élevage, ayant témoigné 
de leur expérience dans les pages de la revue, 
ain de revenir sur leur expérience personnelle 
de témoignants et de lecteurs.

Figure 1. Évolution du nombre de témoignages portant sur des pratiques économes en pesticides dans 
la revue TCS
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Source : élaboration Pierre Fellet, stage de césure AgroParisTech.
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Le développement du semis direct 
en France et la revue TCS

Depuis le milieu des années 1990, le se-
mis direct et l’agriculture de conservation 
se sont développés en France au travers 
d’associations, réseaux et autres collectifs 
dans lesquels des agriculteurs ont joué un 
rôle fondateur. Si, bien souvent, certains 
constructeurs de semoirs, vendeurs d’in-
trants ou conseillers privés ont été présents 
à leurs côtés, le fait d’être essentiellement 
entre agriculteurs a toujours constitué une 
facette importante de ce mouvement, ou du 
moins de la façon dont ses protagonistes 
donnaient sens à leur engagement. C’est 
une communauté de pratiques (Wenger, 
1998) qui a vu le jour avec l’essor du semis 
direct, reliant des individus au travers d’as-
sociations comme BASE (Biodiversité, 
Agriculture, Sol et Environnement), de 
sites et de forums Internet, ou de supports 
de presse écrite comme la revue TCS. Mais 
si la recherche d’alternatives techniques a 
constitué le ciment de ces nouveaux col-
lectifs professionnels, c’est également au-
tour d’un ensemble de valeurs, de prises de 
position politiques et morales que se sont 
retrouvés les promoteurs du semis direct. 
Le fait de se détacher du labour est rapide-
ment devenu bien plus qu’une innovation 
de rupture sur le plan pratique. Il est de-
venu le support d’une revendication éman-
cipatrice vis-à-vis de normes profession-
nelles, de marchands d’outils et d’intrants 
conventionnels, ou encore de services de 
recherche et de développement agricoles 
jugés trop éloignés des préoccupations des 
producteurs (Goulet et Vinck, 2012). La 
défense de la liberté et de la capacité créa-
trice des individus, la revendication d’un 
statut de « pionnier » ou d’« innovateur », 
sont ainsi devenues des mots d’ordre in-
dissociables du développement du semis 
direct. C’est d’ailleurs dans certains cas 
de véritables mobilisations à l’encontre 
des institutions publiques de recherche et 
développement qui ont éclaté au cours des 

années 2000, par exemple autour de la dé-
fense du bien-fondé environnemental de la 
suppression du labour (Goulet, 2008).

1. Une affaire d’explorateurs

Cette défense de l’innovation et de la créa-
tion se retrouve dans de nombreux collectifs 
contemporains tournés vers des activités 
techniques, allant des biologistes amateurs 
(Charvolin, 2004 ; Meyer, 2012) aux acti-
vistes du logiciel libre (Demazière et al., 
2009). À partir de l’exemple des commu-
nautés de jeux vidéo en ligne, Nicolas Auray 
a proposé la notion de régime d’exploration 
pour qualiier le type d’engagement qui 
caractérise les opérateurs impliqués dans 
de tels mouvements (Auray, 2011). En 
complément de l’architecture proposée par 
Laurent Thévenot, avec les engagements 
familiers, en plan et justiiables auxquels 
sont associés des niveaux croissants de 
formalisation et d’accessibilité pour autrui 
des actions individuelles (Thévenot, 2006), 
le régime exploratoire serait caractérisé 
par l’absence de recherche par les acteurs 
d’une quelconque stabilité. Ce qui compte, 
c’est au contraire l’excitation et la fascina-
tion que provoque la découverte (Auray et 
Vétel, 2013), par opposition à la igure du 
plan qui se trouve dévalorisée. Mais cette 
recherche revêt également une épaisseur 
politique et normative, avec en arrière-plan 
la contestation de routines auxquelles sont 
associées des dominations exercées par des 
forces ou des institutions telles que l’État 
ou le marché.

Les transformations de pratiques que 
prônent les praticiens du semis direct s’ins-
crivent pleinement dans cette portée explo-
ratrice. En effet, dans la lignée d’une cri-
tique radicale des technologies (Habermas, 
1973), l’abandon du labour est envisagé 
sous l’angle d’une libération des scripts que 
porteraient des objets techniques comme la 
charrue, et de leur effets aliénants sur les 
individus. Le non-usage et le retrait des 
technologies auraient ainsi un effet éman-
cipateur pour les opérateurs. Certes, en 
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non-labour, de nombreuses interventions 
techniques restent encore pratiquées et de 
nombreux outils ou intrants utilisés. C’est le 
cas en premier lieu du recours fréquent aux 
herbicides à base de glyphosate, permettant 
de détruire plantes adventices et couverts 
végétaux. Mais la non-intervention sur les 
sols laisserait libre cours à la créativité 
des individus et à l’expression accrue des 
processus naturels et de leurs singularités. 
L’agriculture de conservation repose ainsi 
selon ses promoteurs sur la stimulation de 
tout un ensemble de processus naturels, 
comme l’activité biologique des sols ou 
les interactions entre espèces cultivées, 
amenés à remplir les fonctions jusqu’alors 
occupées par les objets techniques. C’est 
le cas par exemple des lombrics, appelés 
à réaliser un labour « biologique » en lieu 
et place de la charrue. L’incitation des in-
dividus à créer leurs propres systèmes de 
production est ainsi d’autant plus présente 
qu’elle serait inalement contrainte par le 
type de changement entrepris, faisant tour-
ner court à toute éventualité de recette ou 
de prescription qui pourrait s’imposer en 
tous lieux. Les processus naturels, plutôt 
que d’être comme auparavant sources de 
menaces et d’irrégularités à contrôler ou 
homogénéiser, deviennent avec le retrait 
des techniques sources d’une singularité 
recherchée et valorisée, d’une idiosyncra-
sie valant aussi bien pour les opérateurs 
que pour les milieux cultivés. C’est ainsi 
par exemple que sont encouragées des pra-
tiques relevant de la mise à l’épreuve des 
routines des agriculteurs et des milieux 
cultivés : semis direct dans des couches de 
couverts végétaux de plusieurs dizaines de 
centimètres d’épaisseur, passage de trac-
teurs dans des sols après de fortes pluies 
pour tester leur portance, détournements 
de certaines plantes habituellement culti-
vées pour leur valeur commerciale utilisées 
en guise de couvert, traitements pesticides 
à très bas volume, etc. Cette recherche de 
l’extrême va parfois jusqu’à l’encourage-
ment à braver des interdits administratifs, 

donnant à voir l’ancrage à la fois pratique 
et politique de l’exploration ; c’est le cas 
notamment avec la fertilisation azotée des 
couverts végétaux en hiver, ou l’usage de 
certaines semences de couverts ramenées 
en douce de voyages au Brésil, terre de pré-
dilection du semis direct.

Les collectifs d’innovateurs qui se sont 
constitués autour du semis direct relèvent 
ainsi de communautés d’explorateurs, 
inscrivant leurs actes dans une quête de 
nouveauté et une contestation de certains 
ordres établis. Il n’empêche qu’en dépit 
de cette valorisation des singularités et de 
l’imprévu, l’une des vocations des collec-
tifs qui ont pris forme autour de cette tech-
nique est justement de faire circuler les 
expériences des uns et des autres, pour que 
chacun puisse s’en inspirer. C’est même 
la fonction première de la revue TCS, à 
laquelle nous nous intéressons ici.

2. La revue TCS, une scène  
d’observation privilégiée

TCS a joué un rôle central dans le dévelop-
pement du semis direct en France, sa na-
ture et ses contenus étant particulièrement 
illustratifs de ce qui fait l’identité de cette 
communauté d’explorateurs. Elle est créée 
en 1999 à l’initiative de Frédéric Thomas. 
Agriculteur céréalier, il a derrière lui une 
trajectoire riche en expériences diverses : 
enseignant en lycée agricole, employé de 
constructeurs de matériel agricole, jour-
naliste agricole, il a également travaillé 
sur plusieurs continents dans des exploi-
tations pratiquant le semis direct. À la in 
des années 1990, il participe à la créa-
tion de l’association BASE et en devient 
président, fédérant alors les agriculteurs 
bretons pratiquant le non-labour et l’agri-
culture de conservation2. En 1999, il crée 

2. L’association, qui s’est depuis étendue sur l’en-
semble de France et comptait presque 900 adhé-
rents en 2013, est aujourd’hui un espace central 
pour la production de références techniques sur 
l’agriculture de conservation.
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donc TCS, La revue spécialiste des tech-
niques culturales simpliiées, des couverts 
végétaux et du semis direct, percevant à 
l’époque dans ses réseaux profession-
nels la demande d’un média spécialement 
consacré à ces techniques. Indépendante 
dans un premier temps, la revue est rapi-
dement intégrée dans l’offre du groupe de 
presse ATC, d’envergure nationale et spé-
cialisé notamment dans le domaine agri-
cole, de façon à faciliter sa conception et 
sa diffusion. Elle se positionne aujourd’hui 
comme une revue défendant une approche 
« agronomique » et « écologique » des 
pratiques agricoles, encourageant les inno-
vations allant dans cette direction. En 2015 
la revue compte plus de 80 numéros parus, 
4 250 abonnés venant principalement des 
grandes cultures ou de la polyculture-éle-
vage. Frédéric Thomas en est toujours le 
rédacteur en chef, appuyé depuis 2003 
dans la rédaction par deux collaborateurs, 
tous deux biologistes et agronomes de for-
mation, et compte sur des contributeurs 
occasionnels ou réguliers issus de la re-
cherche agronomique, de l’agrofourniture, 
de l’enseignement ou du conseil agricole. 
Sur le site Internet qui lui est associé3, 
la revue est présentée comme « à la fois 
scientiique et pratique », mais revendique 
surtout une fonction de mise en relation et 
d’accompagnement des agriculteurs : elle 
« s’appuie sur un réseau d’agriculteurs in-
novants et s’est imposée comme le lien pri-
vilégié des TCSistes et SDistes. […] TCS 
vous aidera à réléchir et à construire des 
systèmes de production plus économes, 
plus autonomes, plus cohérents mais aussi 
plus respectueux de l’environnement. » La 
revue et ses rédacteurs se donnent pour 
fonction d’inciter les agriculteurs à pro-
duire des idées nouvelles et à concevoir 
de nouvelles options techniques. Il s’agit 
ainsi de susciter la curiosité des lecteurs, 
de les soutenir et les encourager dans leurs 

3. http://agriculture-de-conservation.com/- 
La-Revue-TCS-.html

activités d’exploration, comme l’évoque 
l’une de ses rédactrices :

« C’est la revue et Frédéric Thomas qui 
ont lancé l’idée du colza associé, et le strip 
still aussi. En abordant le sujet, c’est à 
nous de lancer les idées. […] C’est ensuite 
aux autres acteurs d’essaimer ces idées-
là. »

De fait, les connaissances et les expé-
riences d’agriculteurs occupent depuis 
le départ une place centrale dans la ligne 
éditoriale de la revue, comme l’évoque la 
journaliste en poursuivant :

« La base de la revue, c’est les connais-
sances et les informations des expériences 
des agriculteurs. TCS c’est leur revue, elle 
doit le rester. C’est la revue des agricul-
teurs. […] Une des forces de la revue, c’est 
que Frédéric Thomas est déjà un agricul-
teur, donc il sait de toute façon ce que les 
agriculteurs recherchent. C’est son souhait 
d’avoir toujours des témoignages dans 
chaque rubrique. […] Pour le lectorat, le 
fait d’avoir des témoignages multiples, 
cela lui parle plus, ça donne plus de poids. 
Les témoignages d’un collègue lui parlent 
plus que les résultats que peut amener un 
scientiique. »

C’est alors spéciiquement sur les mo-
dalités par lesquelles les explorations et 
expériences singulières développées par 
les agriculteurs étaient restituées dans la 
revue que nous nous sommes penchés. 
L’enjeu des récits n’est en effet pas simple-
ment d’inciter à l’exploration, mais de don-
ner des prises (Bessy et Chateauraynaud, 
1995) aux lecteurs pour appréhender les 
expériences et performances de leurs pairs.

La mise en forme des récits 
d’exploration sur la réduction  

des pesticides

Parmi les thématiques abordées, la ré-
duction des pesticides est, comme nous 
l’avons évoqué, de celles qui ont gagné en 
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importance au il des années dans les récits 
d’expériences. Cette évolution traduit un 
changement de positionnement des prota-
gonistes de l’agriculture de conservation 
vis-à-vis des pesticides. À l’origine, ces 
derniers ne constituent pas véritablement 
un problème pour eux, se concentrant plu-
tôt sur le déi que constituait le retrait de 
la charrue et du labour. Le semis direct 
reposant sur l’utilisation d’herbicides 
totaux comme le glyphosate, ses promo-
teurs fournissent même des contre-argu-
ments à ceux qui critiquent cette dépen-
dance. Ainsi, le TCS n° 3 évoque l’impact 
positif du non-labour sur l’activité biolo-
gique des sols, générant « probablement 
une meilleure dégradation des produits 
phytosanitaires ». Le n° 10 comporte un 
article intitulé « Le glyphosate : un outil 
à préserver pour les TCS », évoquant le 
caractère très pénalisant qu’aurait l’inter-
diction du glyphosate pour l’agriculture 
de conservation, invitant à réexaminer sa 
toxicité « réelle » et à prendre en compte 
« les bénéices environnementaux » qu’il 
permettrait.

Mais le positionnement de la revue évo-
lue à partir de 2003, sous l’effet notam-
ment de l’accroissement des controverses 
liées à l’usage du glyphosate, avec l’appa-
rition d’adventices résistantes, et d’usages 
massifs d’antilimaces pour contrer les in-
vasions post-semis. L’année 2004 marque 
ensuite la prise d’indépendance de l’asso-
ciation BASE vis-à-vis de l’entreprise 
Monsanto, qui la inançait jusqu’alors 
en partie. La revue TCS ne diffuse plus 
de publicité pour le glyphosate mais, à 
l’inverse, l’agriculture raisonnée, la pro-
tection intégrée, et surtout de nombreuses 
alternatives aux herbicides commencent à 
être relayées. C’est ainsi que des publici-
tés pour des antilimaces « moins nocifs », 
des variétés de blés rustiques « Ecophyto 
conseillées » permettant « de baisser l’uti-
lisation des fongicides », font leur appari-
tion. Il en va de même des réclames et des 
récits d’expérience de semis de couverts 

végétaux spéciiques (caméline, « le dés-
herbant naturel », plantes gélives) ou 
d’outils permettant de détruire la végéta-
tion « sans herbicides » (broyeurs, rou-
leaux, houe rotative, bineuses, outils de 
scalpage). En 2009, une nouvelle rubrique 
« Agriculture biologique » est même 
ouverte, traduisant l’intérêt croissant des 
promoteurs de l’agriculture de conserva-
tion pour cette autre agriculture alternative 
(Fleury et al., 2014).

1. La sélection des récits et des récitants

Suivant cette évolution générale, les récits 
d’expérience visant à diminuer le recours 
aux pesticides sont de plus en plus nom-
breux. Le travail des rédacteurs de la revue 
TCS, dès lors qu’il s’agit de mettre en récit 
ces expériences, commence bien en amont 
de la rédaction d’un article. C’est en effet 
le choix des récitants, de ceux qui vont être 
habilités à partager leur expérience, qui 
constitue une première étape. Il s’agit tout 
d’abord de sélectionner des individus ou 
des groupes avant-gardistes, permettant à 
la revue « d’avoir une longueur d’avance », 
comme le souligne la rédactrice :

« TCS est une revue qui se veut très 
technique, et poussée dans la technique. 
Elle se doit d’être une revue innovante, 
en avance dans la technique, donc il faut 
trouver des agriculteurs qui ont déjà un 
certain recul dans ces pratiques. »

L’objectif est de mettre en avant des 
expériences probantes, montrant des ré-
sultats clairs et provenant d’individus de 
coniance quant au sérieux de leur activité. 
Dès lors qu’il s’agit de relater des pratiques 
exploratoires qui, de plus, sont à même de 
questionner certaines réglementations, « il 
faut y aller prudemment », souligne le ré-
dacteur en chef. Concernant par exemple 
des pratiques comme l’ajout de sucres 
dans les pulvérisateurs pour optimiser l’ef-
icacité des traitements à bas volume et sti-
muler la résistance des plantes cultivées, il 
importe de mettre en scène les expériences 
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« d’agriculteurs qui d’eux-mêmes ont testé 
et cherché sur ces techniques-là […] des 
gens qui ont du recul ». Il convient donc, 
pour le rédacteur en chef, de mobiliser des 
agriculteurs attirés par les pratiques sortant 
des sentiers battus, et dont l’expérience est 
reconnue :

« Des agriculteurs qui étaient plus ma-
lins dans l’utilisation des phytos, faisant 
du bas volume, alors que la majorité des 
agriculteurs était dans une application des 
conseils du technicien ou les indications 
sur les bidons. »

Ces agriculteurs sont repérés le plus 
souvent lors de formations que Frédéric 
Thomas et ses associés dispensent. Le ré-
seau des adhérents à l’association Base et 
les retours de lecteurs interpellant la revue 
sont également mobilisés. Le respect par 
les expérimentateurs des principes fonda-
mentaux de l’agriculture de conservation 
constitue un iltre important dans la sélec-
tion des expériences relatées. Pour l’équipe 
de rédaction, elle-même engagée dans 
la promotion de ces techniques, il s’agit 
certes de faire circuler des informations 
relevant bel et bien d’explorations, mais 
qui soient avant tout basées sur le respect 
de certains principes fondamentaux, par 
exemple le non-labour. Ce dernier consti-
tue la pratique fondatrice de l’agriculture 
de conservation, et il convient de choisir 
des expériences et des expérimentateurs en 
phase avec les normes collectives que l’on 
veut construire ou consolider. La rédac-
trice évoque :

« Il faut toujours que la base soit quand 
même là. Au niveau du sol, protection, 
retrouver la fertilité. Ces principes-là, les 
principes fondamentaux, on n’y touche 
pas. Ça c’est sacré. »

Une fois donc sélectionnés les récits et 
les récitants qui conviennent, et ainsi ré-
duite la complexité du monde des pratiques 
agricoles possibles, l’enjeu est de parvenir 
à rendre partageables et compréhensibles 

les expériences des uns et des autres. 
Chaque expérience est en effet située : 
chaque exploitation, parcelle ou agriculteur 
est ancré dans un contexte pédoclimatique, 
technique et sociohistorique spéciique. Et 
le constat vaut d’autant plus que la commu-
nauté des agriculteurs et lecteurs est bien 
souvent dispersée aux quatre coins du terri-
toire français. Les variables sont donc nom-
breuses, contrairement par exemple aux 
expériences conduites dans le cadre de sta-
tion d’expérimentation, permettant d’isoler 
un facteur toutes choses étant égales par 
ailleurs. Ainsi, d’une exploitation à l’autre, 
rien n’est bien souvent égal. Le déi dans 
la mise en récit des expériences est alors 
d’opérer des découplages (Grossetti, 2004) 
et des investissements de forme (Thévenot, 
1986) vis-à-vis des conditions singulières 
de chaque exploration. Deux grands for-
mats de mise en récit sont alors mobilisés à 
cet effet au sein de la revue.

2. Les récits monographiques, approche 
globale de l’expérience dans son contexte

Le premier de ces formats relate, en un 
récit unique, l’expérience d’un agriculteur 
sur son exploitation. Il est rédigé sous la 
forme d’une prise de parole alternée, asso-
ciant des verbatim de l’agriculteur et des 
narrations du rédacteur. Ces récits com-
mencent par une description globale de 
l’exploitation, incluant la présentation des 
exploitants. Cette introduction vise autant 
à situer le cadre pour le lecteur qu’à per-
mettre au rédacteur de l’article, lors de 
l’enquête, de situer l’expérience dans son 
contexte technique et humain. Alors que la 
posture générale de la revue consiste à dé-
crire l’agriculture de conservation comme 
un changement global et systémique à 
l’échelle de l’exploitation, il s’agit donc 
de poser les bases du récit en ces termes. 
La rédactrice évoque cette première étape 
essentielle :

« Une heure au bureau pour le contexte, 
l’histoire de l’exploitation, sa trajectoire 
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vers l’agriculture de conservation. Pas de 
questionnaire prévu. La conversation se 
déroule comme ça. […] S’appesantir sur la 
trajectoire et l’histoire de l’agriculteur. »

Les types de sols de l’exploitation, son 
climat, ses ressources mobilières et immo-
bilières sont présentés. C’est la trajectoire 
de l’agriculteur qui est ensuite relatée, avec 
ses motivations pour abandonner le labour 
et réduire l’usage des pesticides (« Mon 
objectif à l’époque était de trouver une 
solution au salissement de mes parcelles », 
TCS, n° 9). Les problèmes rencontrés sont 
évoqués, de même que les parades géné-
rées (achat de matériel, changement de ro-
tation culturale). Une fois posé ce paysage 
physique et biographique, les expériences 
conduites sont exposées avec de nombreux 
détails. L’exposition de données chiffrées 
ou nominales – dates, doses, températures, 
précipitations, variétés semées, type et 
marque du matériel utilisé – vise à objec-
tiver autant que possible les conditions de 
l’expérience. Le récit est construit ainsi au 
travers de points d’appui conventionnels 
(Dodier, 1993) partagés par les lecteurs. 
La rédactrice de la revue justiie ce besoin 
d’aller vers ces niveaux de précision, ni-
veaux qu’elle a elle-même acquis dans sa 
pratique du reportage :

« Avant, je n’avais pas beaucoup d’ex-
périences et maintenant je n’hésite pas à 
aller à fond dans les détails. Les dates, 
les produits utilisés […]. Les lecteurs vont 
dans le détail parce que cela les intéresse, 
ils veulent se comparer, pour comprendre. 
Ils ont peut-être essayé d’une manière 
différente et veulent donc comparer leurs 
techniques aux autres. Les agriculteurs se 
disent : “Dans ce contexte-là, la personne 
a fait ça. Donc moi dans mon contexte il 
faut que je fasse ces changements.” »

Tout comme des scientiiques exposent 
leurs matériels et méthodes pour ouvrir 
la voie à la reproductibilité et la falsi-
iabilité de leurs expériences, celles des 

agriculteurs sont ainsi présentées4. Par 
exemple ici, pour relater l’essai d’un mé-
lange d’espèces en couvert végétal (TCS, 
n° 35), les densités de semis sont relatées 
(« Le couvert d’avoine, de vesce et de fe-
nugrec a été semé à respectivement 31 kg/
ha, 19,5 kg/ha et 19,5 kg/ha. »), au même 
titre que la date de semis (« mi-août ») » et 
la vitesse d’avancement (« Le semis et le 
positionnement de la graine étaient excel-
lents avec un débit de chantier rapide (12-
14 km/h). »). Les choix effectués sont jus-
tiiés en établissant des liens logiques avec 
certains paramètres contextuels, de façon 
à réduire au maximum les zones d’incer-
titude ou les éventuelles « boîtes noires » 
auxquelles pourraient se heurter d’autres 
utilisateurs essayant d’interpréter ou de 
répliquer l’expérience :

« Au début, nous détruisions les couverts 
au glyphosate, mais nous avons eu des pro-
blèmes de repousse d’avoine car la des-
truction était réalisée trop tôt. Nous avons 
fait des essais avec un rouleau plombeur 
Cambridge. Puis nous avons évolué vers 
un rouleau faca fait maison (rolloxitan) et 
nous avons essayé de passer sur sol gelé 
et couvert gelé. Les essais étaient convain-
cants sauf avec l’avoine qui n’est pas dé-
truite par le rouleau. Nous avons donc testé 
avec de l’avoine de printemps plus gélive et 
moins dense. » (agri. TCS, n° 49) 5

4. La littérature décrivant la façon dont les sa-
vants et premiers scientiiques rendaient compte 
à partir du XVIIe siècle de leurs expériences et 
observations conirme l’intérêt de cette analogie ; 
voir notamment les travaux de Licoppe (1996) et 
Desarthe (2010).
5. La source des extraits de la revue qui nous 
reproduisons dans l’article est indiquée de la 
manière suivante : la référence « agri. » signiie 
que ce sont à l’origine des propos d’agriculteur 
qui sont cités dans la revue, alors que la référence 
« rédac. » renvoie à des extraits rédigés par l’un 
des rédacteurs de la revue. Le numéro de la revue 
dont est issu l’extrait est ensuite précisé.
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Cette mise en perspective, opérant par-
fois un retour sur plusieurs années, vise 
chaque fois à donner au lecteur les clés 
de compréhension des choix effectués et 
des résultats obtenus. Mais chaque fois, le 
bilan de l’essai est rapporté aux enjeux ini-
tiaux en termes de réduction d’usage des 
pesticides, en mettant en avant des résul-
tats le plus souvent positifs :

« L’agriculteur mise beaucoup sur le 
gel. Il n’emploie pas de glyphosate pour le 
détruire. La molécule est utilisée au maxi-
mum une fois par an avant le semis de la 
culture, voire pas du tout. » (rédac. TCS, 
n° 42)

« Au inal, je n’ai apporté ni anti-dicots, 
ni anti-limaces. » (agri. TCS, n° 68)

En conclusion de ces récits monogra-
phiques, les rédacteurs appellent réguliè-
rement les lecteurs à se manifester pour 
témoigner d’expériences similaires ou com-
plémentaires, ain d’afiner les conclusions. 
L’enjeu est ainsi de renforcer la robustesse 
des observations produites, en s’appuyant 
sur une communauté au sein de laquelle 
les connaissances et les compétences sont 
distribuées. C’est ainsi que sont appelés 
« des témoignages sur les limaces » (TCS, 
n° 44), ou encore des expériences sur cer-
tains mélanges de couverts essayés par un 
agriculteur : « Merci de nous signaler si 
vous avez fait des constatations similaires 
avec des mélanges de ce type » (TCS, 
n° 66). À défaut de pouvoir contrôler tous 
les facteurs impliqués dans les expériences 
conduites à la ferme, il s’agit pour les ré-
dacteurs d’aiguiser le jugement en consti-
tuant des collections de situations (Bessy et 
Chateauraynaud, 1995) et en misant sur les 
répétitions et les grands nombres, comme 
l’évoque le rédacteur en chef :

« Même si les esprits trop scientiiques 
reprochent souvent aux agriculteurs de 
conduire leurs essais et comparaisons 
sans vraiment de répétitions ni de témoins, 
il faut garder à l’esprit que plus que la 

précision, c’est la vériication et la valida-
tion qui priment. La circulation et la com-
paraison des résultats qui fonctionnent 
très bien dans les réseaux TCS et SD ap-
portent les répétitions nécessaires. […] 
Chaque exploitation doit aujourd’hui in-
vestir et consacrer du temps dans un peu 
de recherche et de développement, même 
si cela est de manière simpliste. C’est le 
seul moyen de tester et de valider des pra-
tiques, d’en afiner d’autres, voire de reje-
ter certaines idées. » (rédac. TCS, n° 56)

3. Mise en récit, mise en série :  
le suivi d’épisodes

Le second format de récit a été dévelop-
pé plus récemment dans la revue. Il ne 
s’agit plus cette fois de décrire de façon 
exhaustive et monographique une expé-
rience, mais de suivre sur le long terme un 
même agriculteur, réalisant régulièrement 
de nouvelles explorations. Le contexte et 
l’explorateur étant connus des lecteurs, le 
champ est libre pour décrire une pratique 
ponctuelle avec le plus grand nombre de 
détails possible. De nouveaux épisodes, 
sous la forme de micro-témoignages, 
décrivent ainsi régulièrement une nou-
velle expérience. La rédactrice de la revue 
évoque ce dispositif :

« Certains témoignages sont devenus 
plus synthétiques parce que les agricul-
teurs sont déjà connus et qu’ils reviennent 
régulièrement dans la revue parce qu’ils 
sont pionniers dans leur technique. »

Le récit commence à chaque fois d’em-
blée par les objectifs précis de l’agriculteur 
dans son expérience de réduction des pes-
ticides :

« J’avais plusieurs objectifs : l’effet 
azote de la légumineuse, bien sûr, et l’im-
pact de celle-ci sur le développement des 
adventices. » (agri. TCS, n° 50)

« Mon objectif lorsque j’ai commencé, 
était plutôt de couvrir un maximum le sol 
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pour éviter le salissement. Le sarrasin est 
justement intéressant car il est très agressif 
vis-à-vis des repousses et des adventices. » 
(agri. TCS, n° 52)

Les paramètres de l’expérience sont 
ensuite décrits à grand renfort de chiffres 
pour exposer en détail, là aussi, les maté-
riels et méthodes employés :

« Très intéressé par l’association de 
plantes avec le colza, J. Charlot, TCSiste 
de l’lndre, a mis en place en août dernier 
une plateforme ain de comparer ses pra-
tiques habituelles (déchaumage et semis 
au SD 4 000 à 3 kg/ha) à 5 bandes de 
24 m (colza à 10 kg/ha, 3 kg/ha de colza 
+ 30 kg/ha de pois + 10 kg/ha de nyger 
+ 5 kg/ha de vesce + 3 kg/ha de tourne-
sol, 3 kg/ha de colza + 20 kg/ha de trèle 
incarnat, 3 kg/ha de colza + 10 kg/ha de 
trèle d’Alexandrie et enin 3 kg/ha de col-
za et 10 kg/ha de caméline) ain d’étudier 
le comportement du colza et l’impact des 
plantes accompagnantes sur le salisse-
ment. Cette plateforme n’a eu comme dés-
herbage qu’un Kerb ain de faire pression 
sur les graminées. » (rédac. TCS, n° 47)

Puis l’évolution des différentes modali-
tés de traitement est décrite, et des inter-
prétations sont amenées pour expliquer les 
différences observées :

« Si la bande en surdensité afichait in 
juin un décalage de hauteur d’une dizaine 
de centimètres par rapport au reste de la 
parcelle, elle est très propre, ce qui montre 
l’impact de la densité de la culture sur le 
salissement. Par contre, on constate plus 
d’élongation et plus de phoma et de pieds 
secs. Il faut peut-être trouver le bon com-
promis. C’est le contraire pour le colza as-
socié au mélange de couverts. D’ailleurs, 
après disparition du nyger et du tournesol 
avec les premières gelées, suivie par le 
dépérissement des pois dans l’hiver, cette 
parcelle a toujours été plus verte avec 
un aspect plus favorable. » (rédac. TCS, 
n° 47)

De nouveaux questionnements sont 
formulés pour ouvrir la discussion, lais-
sant entrevoir les prochains épisodes de 
la série, ou pointant de possibles pistes 
d’exploration saisissables par les lecteurs :

« Si le trèle incarnat était à la veille de 
la récolte en leur et bien étiolé, le trèle 
d’Alexandrie semble avoir mieux survécu. 
Vont-ils repartir après la récolte ain de 
renforcer le couvert de repousses de colza 
avant le blé : affaire à suivre. Globalement, 
des résultats très encourageants : des pra-
tiques qui risquent de progressivement se 
développer sur l’exploitation. » (rédac. 
TCS, n° 47)

Les interprétations produites, souvent 
sur le mode de la supposition, peuvent être, 
dans un épisode ultérieur, reformulées 
dans un style plus afirmatif. L’expérience 
décrite plus haut est ainsi par exemple re-
visitée dès le numéro suivant, allant plus 
loin dans l’analyse et tissant une continuité 
entre les épisodes mis en série :

« Cette parcelle montre cependant 
qu’il est possible d’utiliser, avec certaines 
limites en colza, de fortes densités pour 
gérer positivement une partie du salis-
sement. […] Cette dernière observation 
corrobore le travail de F. Laplace (64) qui 
associe ces deux cultures en agriculture 
bio depuis 3 ans. […] Cela renforce l’idée 
que le colza accepte bien d’être accompa-
gné et même concurrencé dans la première 
phase de végétation à partir du moment 
où il s’agit de plante “positive”. » (rédac. 
TCS, n° 48)

Ce deuxième type de récit se distingue 
donc par l’approfondissement des résul-
tats obtenus. Le volume d’informations 
auparavant consacré à la description de 
l’exploitation et des paramètres de l’expé-
rience est cette fois dédié à la production 
d’énoncés explicatifs. Ceux-ci s’appuient 
sur un ensemble de ressources hétéro-
gènes, comme l’expertise individuelle de 
l’explorateur, reconnu comme tel au sein 
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de la communauté, ou celle du rédacteur 
effectuant des recoupements avec les expé-
riences d’autres agriculteurs déjà relatées 
dans la revue. Ces appuis à l’interpréta-
tion permettent le découplage des condi-
tions singulières de l’expérience et visent 
à accroître son domaine de validité. Ils 
participent aussi de la construction d’une 
communauté d’usagers, pouvant s’appuyer 
sur des référents connus de tous et pour 
lesquels il n’est plus nécessaire de rappeler 
les propriétés singulières ain de permettre 
la compréhension et générer la coniance.

Interpréter et juger en régime 
d’exploration. 

Ressources et tensions

Dans les mécanismes de mise en récit, ce 
sont donc également les ressources mobili-
sées et les dificultés liées à l’interprétation 
des expériences qui constituent un élément 
clé des échanges au sein de la communauté 
d’explorateurs. Comment en effet inter-
préter des faits inédits et surprenants, des 
expériences dans lesquelles une multitude 
de facteurs peuvent inluer ? La nature des 
objets engagés dans les explorations – ou 
plus précisément le fait que ce soit des ob-
jets de la nature –, et le fait même que la 
communauté qui nous intéresse soit ancrée 
dans un régime d’exploration posent des 
entraves importantes à l’enjeu de mise en 
partage des expériences.

1. Du chiffre à la croyance,  
un assemblage de ressources hétéroclites

La rareté des ressources disponibles pour 
apprécier une situation nouvelle est consti-
tutive de l’activité d’exploration. Les 
agriculteurs relatant leurs expériences de 
réduction des pesticides mentionnent ainsi 
leur dificulté à formuler un jugement, sou-
lignant le caractère dérisoire de l’observa-
tion comme seule source d’information :

« Je constate ces bénéices indirects 
mais à mon niveau, je suis incapable de 

les mesurer, de les prouver ni quantitati-
vement, ni qualitativement. Nous ne dis-
posons d’aucune référence locale en la 
matière. » (agri. TCS, n° 19)

« Malheureusement, je n’ai pas beau-
coup de mesures précises à proposer. J’ai 
mes propres observations mais aussi celles 
qu’a effectuées la LPO au niveau ornitho-
logique. » (agri. TCS, n° 52)

Ils peinent souvent à expliquer certains 
phénomènes, et émettent des suppositions, 
des hypothèses que les rédacteurs de la 
revue relaient auprès des lecteurs. Dans un 
dossier, un agriculteur évoque sa collabo-
ration avec un apiculteur pour placer des 
ruches près de son champ, en suivant l’hy-
pothèse que ceci lui permettrait de réduire 
l’usage d’insecticides :

« Est-ce qu’à un moment donné, quand 
on occupe l’espace avec un nombre d’in-
sectes que l’on détermine, quand la place 
est pleine, les charançons ne vont pas voir 
ailleurs ? Est-ce que l’insecte à l’entrée du 
champ, quand ça bourdonne de partout, il 
se dit : “je vais voir l’autre champ, parce 
que celui-là il a déjà du monde” ? » (agri. 
TCS, n° 68)

Face à ces dificultés à produire des ju-
gements sur des phénomènes surprenants 
voire mystérieux, les rédacteurs de la revue 
invitent alors les lecteurs, à la in des repor-
tages ou dans les éditoriaux, à développer 
des observations les plus précises possible, 
de façon notamment à pouvoir opérer des 
recoupements6. Comme au moment de 
l’exposé des matériels et méthodes, c’est 
alors la quantiication et la mesure qui 
s’imposent comme le principal moyen 
pour arriver à produire des généralités, ou 
rendre commensurables des observations à 

6. Sur la mise en forme des observations visuelles 
au sein de communautés constituées autour de phé-
nomènes mystérieux, voir le travail de P. Lagrange 
sur les observateurs d’ovnis (Lagrange, 1990).
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chaque fois situées. Le rédacteur en chef 
s’adresse ainsi à ses lecteurs :

« La multiplication des observations et 
des mesures est le seul moyen d’apporter 
beaucoup plus de précision, d’éviter des 
erreurs préjudiciables et de capitaliser sur 
les bénéices de vos orientations. […] Des 
mesures locales, même imprécises, seront 
toujours plus précises qu’une approche gé-
nérale. […] Si observer c’est bien, et c’est 
une discipline dans laquelle les agricul-
teurs sont généralement assez bons, mesu-
rer c’est mieux. Cela fournit des chiffres, 
des résultats qui, même s’ils sont imprécis, 
peuvent servir de références et surtout, par 
comparaison, permettre de comprendre 
pour gérer avec plus de précision. » (ré-
dac. TCS, n° 56)

Si le nombre de traitements effectués, 
les doses utilisées, sont des éléments clés 
au moment des récits d’expériences, ce 
sont aussi très souvent des données éco-
nomiques qui sont mobilisées pour rendre 
compte des effets de l’usage réduit de pes-
ticides. Le coût et les économies réalisées 
sont ainsi présentés :

« On a afiné le tir, on ne fait plus d’in-
secticides. Pour les herbicides, j’ai calculé 
à 22€/ha le coût moyen en herbicide, gly-
phosate inclus. » (agri. TCS, n° 59)

« D’où une économie substantielle de 
désherbage de 53 euros/ha environ par 
rapport à une implantation classique. » 
(agri. TCS, n° 42)

Un nouvel indicateur, la marge nette, fait 
d’ailleurs son apparition pour évaluer la 
performance économique des traitements, 
et relativiser la mesure du rendement des 
cultures, traditionnellement convoquée.  
Il n’empêche que les explorateurs sont ré-
gulièrement débordés par des observations 
inexplicables, et parfois même des échecs 
ou des sentiments d’insécurité. C’est ainsi 
qu’en dépit de la volonté de prendre les 
mesures des faits, les jugements sont le 

plus souvent associés à des registres rele-
vant de croyances, contribuant elles aussi à 
réduire l’incertitude ambiante. Un agricul-
teur évoque par exemple son choix d’asso-
cier plusieurs espèces dans les couverts 
végétaux d’interculture :

« Il faut juste être convaincu dans sa 
tête, c’est dans sa tête. […] J’ai toujours 
été convaincu depuis le début qu’il fallait 
des couverts en mélange, c’est la base. » 
(agri. TCS, n° 67)

C’est d’ailleurs cette croyance qui 
semble au bout du compte prévaloir, avant 
même les efforts d’objectivation, comme 
le conirment des agriculteurs témoignant 
de leurs expériences :

« Il faut d’abord croire pour voir. Avant 
tout, il faut être convaincu pour analyser 
différemment les clés de l’équation. C’est 
avant tout la conviction qui dirige l’obser-
vation et aiguille largement la percep-
tion. » (agri. TCS, n° 66)

« La conviction est plus forte que toutes 
les études et les chiffrages, et rassemble 
déjà une partie de la réussite. » (agri. TCS, 
n° 35)

Cette conviction est même l’un des ci-
ments qui lie les lecteurs de la revue, au 
même titre que la volonté de conduire des 
explorations, comme le souligne le rédac-
teur en chef :

« C’est une revue de convaincus et de 
passionnés. Rien à voir avec une revue de 
vulgarisation technique où on ne donne 
pas notre opinion. TCS reste une revue où 
on n’hésite pas à donner notre opinion. 
Alors que dans d’autres revues techniques, 
c’est beaucoup plus neutre. On s’engage 
réellement. »

2. Explorer la nature, entre facteur 
limitant et facteur militant

Cette croyance qui lie les individus pour-
rait laisser croire que la réception des récits 
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et la production de jugements parmi les 
lecteurs de la revue ne sont que formalité. 
Or il n’en est rien. L’engagement évoqué 
par le rédacteur en chef trouve en effet 
une double expression, qui vient percuter 
l’enjeu même de montée en généricité et 
de stabilisation des connaissances. Nous 
qualiierons la première de ces deux ex-
pressions de facteur limitant. Elle renvoie à 
la place qui est donnée aux processus natu-
rels dans l’agriculture de conservation, et 
à la façon dont ceux-ci sont perçus par les 
praticiens. Comme nous l’avons mention-
né plus haut, la nature est en effet envisa-
gée, dès lors qu’elle n’est plus contrôlée ou 
domestiquée par des actes techniques ou 
des intrants, comme un ensemble d’entités 
obéissant à des inluences idiosyncrasiques 
et échappant au contrôle de l’humain. 
Comme le souligne un agriculteur dans 
la revue TCS en illustrant cette idée, « le 
vivant est plus fort que la ferraille » (TCS, 
n° 40). Travailler avec la nature, ou plutôt 
avec une nature acquérant un rôle accru du 
fait du retrait de certaines techniques, ren-
drait ainsi impossible le partage exact et la 
montée en généricité que permettrait une 
pratique classique basée sur le recours aux 
technologies et à la fameuse « ferraille ». 
Un agriculteur évoque au cours d’un entre-
tien :

« Chaque condition pédoclimatique 
doit créer son modèle, c’est pour cela que 
chaque agriculteur doit tester chez lui les 
couverts qui fonctionnent. […] Il devrait y 
avoir autant de couverts et d’associations 
que d’agriculteurs. Vous n’avez pas de 
couvert universel qui va satisfaire tout le 
monde. »

Dans les pratiques innovantes de l’agri-
culture de conservation, la réplication 
d’une expérience d’une exploitation à 
l’autre s’avérerait donc impossible. L’idée 
même de vouloir généraliser des pra-
tiques fondées sur l’utilisation des proces-
sus naturels devient d’ailleurs utopique. 
Ainsi, lors d’un entretien, un agriculteur 

évoquant l’intérêt sur son exploitation du 
radis comme plante de couverture souligne 
dans le même temps l’impossibilité de gé-
néraliser cette solution :

« Dame nature trouverait la parade, 
elle mettrait peut-être une maladie sur le 
radis. […] Il n’y a rien de déinitif. Il faut 
toujours être en alerte. La nature s’adapte 
très rapidement à nous. »

Comme l’indique le rédacteur en chef 
dans un éditorial, il s’agirait donc d’éviter 
la systématisation des pratiques agricoles, 
car celle-ci conduirait aux obstacles tradi-
tionnels s’opposant à la réduction des pes-
ticides :

« Si cela peut paraître confortable, 
la systématisation produira toujours les 
mêmes dérives : salissement, résistance, 
carence. » (rédac. TCS, n° 68)

Le fait d’explorer et de tester des pra-
tiques dans lesquelles la nature occupe une 
place prépondérante générerait donc, du 
point des vues des praticiens, une entrave 
à la généralisation ou au partage d’expé-
riences. Avec son caractère « taquin », 
comme le souligne un agriculteur enquêté, 
elle poserait ainsi d’elle-même les limites 
à cette entreprise :

« Elle vous regarde et quand vous pen-
sez avoir trouvé la solution, en général elle 
vous posera un nouveau problème. […] 
La nature, il faut la surprendre tous les 
jours, elle évitera d’élaborer une stratégie 
d’adaptation […] Par déinition, il n’y a 
jamais rien de validé dans ce métier. »

Mais au-delà de ce facteur limitant, une 
seconde expression de l’engagement dans 
l’exploration vient complexiier le partage 
d’expérience entre innovateurs. C’est en 
effet la dimension politique de cet enga-
gement, ou en d’autres termes un facteur 
militant cette fois, qui intervient. Il s’agit 
en effet pour ces praticiens de s’émanci-
per de toute forme de stabilisation ou de 



ÉCONOMIE RURALE 359/MAI-JUIN 2017 • 117 

Frédéric GOULET

RECHERCHE

routine, le plaisir pour l’aventure et la 
curiosité l’emportant sur la sécurité que 
pourrait apporter la répétition annuelle 
d’un plan préétabli. C’est ce qu’expliquent 
successivement un agriculteur breton et le 
rédacteur en chef de la revue pendant un 
entretien :

« C’est dans notre état d’esprit, on 
essaye d’innover, d’apporter toujours, de 
trouver des choses. […] [On ne cherche] 
pas de système qui soit totalement abouti. 
La validation est non recherchée, ce n’est 
pas une validation inale. »

« Les agriculteurs, s’ils voient un inté-
rêt, ils ne vont pas hésiter à essayer et à 
prendre des risques. Qui ne sont pas in-
considérés, mais ils aiment ça. Ils adorent 
ça […] L’activité d’exploration et d’expé-
rimentation est une valorisation de leur 
travail, une passion. »

Dans les enquêtes comme dans la re-
vue, c’est d’ailleurs la sérendipité, le fait 
de chercher sans but précis et de géné-
rer ainsi de véritables innovations, qui 
s’impose comme régime d’action à adop-
ter. L’expérimentation est ainsi présen-
tée comme une « démarche empirique et 
hasardeuse » (TCS, n° 23), un agricul-
teur enquêté soulignant que « ce sont les 
erreurs et les accidents qui permettent 
souvent de déboucher sur des innovations 
majeures ». L’objectif premier pour ces 
explorateurs, tout en veillant bien entendu 
à maintenir un certain niveau de produc-
tion et de revenu sur leurs exploitations, est 
alors d’éviter à tout prix d’établir de nou-
velles routines, ou d’ériger des barrières 
qui restreindraient l’univers des possibles 
explorables. Il en va ainsi pour certains du 
refus de passer en agriculture biologique, 
qui serait synonyme d’interdiction totale 
d’utiliser des pesticides. Pour le rédacteur 
en chef, il s’agit de faire avec :

« Le moins de tout, tout en ne s’inter-
disant rien. On est sorti des carcans. 
[…] Être anti, ça te renferme. Là, on est 

“pro” une agriculture qui utilise moins 
de matériel, on est “pro” une agriculture 
qui utilise moins de phytos, on est “pro” 
une agriculture qui utilise plus l’écologie. 
[…] Sur le fait de ne pas passer en bio 
c’est cohérent avec ça : il s’agit de ne rien 
s’interdire, de pouvoir se donner la liberté 
absolue d’explorer. »

C’est dans le même état d’esprit que 
certains agriculteurs refusent de faire of-
ice de référence pour des dispositifs ins-
titutionnalisés de développement agricole, 
y voyant un frein potentiel à leur liberté 
de création et d’exploration. C’est en ces 
termes qu’un des agriculteurs de référence 
de la revue évoque son refus de s’engager 
dans une collaboration avec une coopéra-
tive locale :

« [Une coopérative] voulait prendre 
la ferme comme référence, ils ont vou-
lu prendre une dizaine de fermes sur la 
Bretagne, ils m’ont sollicité. C’était beau-
coup de temps à donner, d’énergie à don-
ner. Pour moi c’était plus une image – je 
connais bien cette coop – pour dire qu’ils 
font des choses. Tu passes du temps, tu 
leurs donnes des chiffres. Résultat, à côté 
tu avances moins. […] Je ne veux pas trop 
me mettre de contrainte, je préfère rester 
tout seul à gérer. Dès que tu t’emmanches 
avec des organismes, quels qu’ils soient, 
forcément à un moment donné tu n’as plus 
ta liberté, moins de liberté. »

La défense par les protagonistes de la 
revue TCS d’un régime d’engagement ex-
ploratoire pose ainsi un double obstacle aux 
enjeux de coordination et de partage des 
expériences. La dimension cognitive tout 
d’abord, à l’origine d’un facteur limitant : 
la vision d’une nature toute-puissante, 
opposée à toute forme d’encadrement, 
empêcherait toute forme de généralisation 
des expériences. La dimension normative, 
et son facteur militant ensuite : ces mêmes 
agriculteurs dévalorisent la igure du plan, 
refusant et réfutant toute tentative de 
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procéder à une normalisation de leurs pra-
tiques. Quand ils évoquent d’eux-mêmes 
l’enjeu de l’exploration, c’est justement 
dans la perspective d’échapper eux aussi, 
comme ils l’évoquent pour la nature, à 
toute forme de stabilisation et d’encadre-
ment, que ce soit entre pairs ou plus encore 
vis-à-vis d’acteurs traditionnels du déve-
loppement.

*

* *

Nous nous sommes intéressés dans cet 
article aux processus par lesquels des 
agriculteurs innovateurs partagent entre 
eux les expériences qu’ils conduisent sur 
leurs exploitations. Pour cela, nous avons 
étudié les contenus d’une revue profes-
sionnelle agricole, étroitement liée aux 
collectifs qui ont accompagné le dévelop-
pement des techniques de semis direct et 
d’agriculture de conservation en France. 
Nous avons, à cette occasion, considéré 
les professionnels concernés comme un 
ensemble d’explorateurs, motivés par la 
recherche en elle-même de systèmes tech-
niques innovants, et faisant de cette der-
nière un acte politique, contestant le rôle 
des instances traditionnelles de développe-
ment agricole. Nous avons mis en évidence 
les activités de mise en forme développées 
par les rédacteurs de la revue, de façon à 
rendre accessibles à autrui des expériences 
à chaque fois ancrées dans des contextes 
locaux. Les ressources mobilisées pour in-
terpréter des faits et des observations inex-
pliqués ont également été mises en avant, 
en soulignant la dificulté que produisait 
précisément le caractère exploratoire des 
activités concernées. Tant la spéciicité 
mise en avant autour du caractère naturel 
des objets auxquels ils sont confrontés, que 
leur volonté de s’écarter de toute forme de 
routinisation de leurs activités contribuent 
à faire du régime d’exploration un élément 
venant complexiier les tâches de coordi-
nation, de mise en partage et d’interpréta-
tion des expériences.

Mais à l’heure où l’action publique 
cherche aujourd’hui à s’appuyer sur de 
tels collectifs d’agriculteurs pour étendre 
ou généraliser certaines pratiques, c’est 
également la dimension politique que 
revêtent ces engagements exploratoires 
qui soulève aujourd’hui de véritables dé-
is. En effet, alors que ces mouvements 
se sont précisément développés dans le 
cadre d’une critique des institutions tradi-
tionnelles de développement, l’idée qu’ils 
se retrouvent aujourd’hui associés à ces 
dernières peut conduire à des résistances 
fortes. C’est à ce genre de tensions que se 
trouvent d’ailleurs confrontés un certain 
nombre de mouvements similaires, dès 
lors qu’ils sont soumis à des dynamiques 
de normalisation ou d’institutionnalisa-
tion (Best 2008 ; Demazière et al., 2013). 
Alors que la reconnaissance du caractère 
innovateur des agriculteurs a de par le 
passé engendré certaines formes d’idéa-
lisation et de romantisme (Thompson et 
Scoones, 1994), il convient donc d’envisa-
ger avec précaution les politiques actuelles 
visant à s’inspirer des collectifs de terrain 
et de leurs innovations. C’est en ce sens 
que la caractérisation des facteurs, aussi 
bien limitants que militants, auxquels se 
heurte la mise en circulation d’expériences 
tournées vers une agriculture plus respec-
tueuse de l’environnement, peut constituer 
une ressource permettant d’éclairer ce rap-
prochement entre action publique et agri-
culteurs. ■
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